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(Extraits)
Grands sujets 
Affaire Mitterrand : la classe politique perd les pédales 
La mauvaise vie de M. Mitterrand provoque décidément bien des remous…

Oui. Jusqu’au sommet de l’Etat, la cinquième République pourrissante n’en finit décidément pas d’exhaler des remugles nauséabonds. En 2005, Frédéric Mitterrand publie un livre, La mauvaise Vie, dont nous avons déjà parlé à ce micro, dans lequel il fait un étalage morbide et écœurant de ses jouissances pédophiles lors de ses virées sexuelles en Thaïlande ou aux Philippines. On aurait pu croire que lorsqu'il a nommé l’individu au poste de ministre de la culture, le président de la République ignorait la teneur de ce livre. Or il n’en est rien. Le 7 juillet dernier, dans un entretien qu’il accordait au Nouvel Observateur, Nicolas Sarkozy, loin de se montrer dégoûté du personnage, déclarait au contraire qu’il avait trouvé le livre « courageux et talentueux ». A croire que Nicolas s’y est reconnu, et qu’à ses heures perdues, il pratique également ce genre de tourisme. En tout cas, les problématiques préférences sexuelles de M. Mitterrand n’ont en rien dissuadé M. Sarkozy de le prendre dans son gouvernement. Lorsqu’ils entendent le mot « culture », certains sortent leur révolver. Nicolas, lui, a préféré dégainer son Frédéric. 

Vers un nouveau scandale au 
Conseil supérieur de l'audiovisuel ?
On se souvient, qu'il y a quelques années, la très respectée Janine Langlois‑Glandier, avait dû, sous la présidence de Dominique Baudis, démissionner de son poste au CSA lorsqu'on avait découvert qu'elle possédait des actions Vivendi (propriétaire de Canal +). Si posséder quelques actions Vivendi est répréhensible, que dire d'un contrat de travail donnant lieu à une transaction à venir ? 

C'est très exactement le vas de Rachid Arhab et de Françoise Laborde, deux "sages" de cette instance. Ils n'ont pas démissionné, comme on le croyait, de France Télévisions et possèdent toujours un contrat de travail avec l'entreprise publique. Une situation plus que discutable compte tenu de l'indépendance qui doit prévaloir parmi les membres au sein de l'instance de régulation. Pour effectuer leur mandat, ces deux anciens journalistes ont simplement demandé à bénéficier de la "mise en disponibilité". Si bien qu'à la fin de leur mandat, ils pourront reprendre leur emploi ou négocier leurs indemnités de départ avec France Télévisions. Le lien n'est donc pas rompu et une transaction économique se profile pour chacun d'eux à l'issue de leur mandat.

Interrogée, la direction du CSA estime que le "détachement", qui suspend le contrat de travail, est une condition suffisante au regard des règles d'indépendance, mais, Hervé Bourges, ancien président du CSA, n'est pas de cet avis. 

Pourquoi ?
Eh bien, parce que cette disponibilité est une faveur et non un droit. Le texte est explicite à ce sujet : "l'employeur peut, à titre exceptionnel et avec l'accord de l'intéressé, détacher un salarié dans une administration publique, une entreprise publique ou privée ou leurs filiales, une association ou une organisation internationale, pour une durée déterminée renouvelable. Pendant cette période, le salarié est rémunéré par l'employeur au service duquel il est détaché. "Le CSA est‑il une "administration publique" au sens de la convention collective ? La question peut se discuter. Il s'agit d'une autorité administrative indépendante. Ce n'est pas le mot "administrative" qui compte ici. C'est le mot "indépendante". Enfin, et surtout, les membres du CSA sont soumis à une longue liste d'incompatibilités professionnelles qui ne laisse aucun doute quant à la volonté du législateur de rompre tout lien entre un sage et une entreprise du secteur pris au sens large. Pour l'ensemble de ces raisons, il résulte que la convention collective de l'audiovisuel public n'est pas compatible avec le statut des membres du CSA. Imaginons donc un instant qu'une entreprise audiovisuelle, concurrente de France Télévisions, se saisisse du cas de Rachid Arhab et de Françoise Laborde pour faire annuler par le Conseil d'État une décision du CSA qui lui serait défavorable...

Jean Sarkozy va succéder à Patrick Devedjian comme président de l'Etablissement public de la Défense 
Toute honte bue, le secrétaire d'Etat au Plan de relance de l'économie, Patrick Devedjian a indiqué hier qu'"aux âmes bien nées la valeur n'attend point le nombre des années". Il donnait ainsi son onction, sans doute forcée, sinon son entier soutien, à Jean Sarkozy pour lui succéder à la tête de ce qui est le plus grand quartier d'affaire d'Europe, l'ensemble de la Défense. Devedjian est en effet touché par l'âge limite, 65 ans, et va donc céder, sans doute rapidement, son poste à un freluquet de 23 ans, sans expérience professionnelle ou politique, devenu conseiller général par la grâce de son père, l'actuel président de la République. Dès le 23 octobre, Jean Sarkozy sera donc coopté au conseil d'administration et prendra l'année prochaine la tête de ce poste extrêmement juteux en matière de finance et d'influence.

Quelles ont été les réactions ?
Unanimes évidemment à droite, mais, Patrick Jarry, le maire communiste de Nanterre, a rompu ce beau concert de cireurs de chaussures en assurant un peu plus tôt que Jean Sarkozy n'avait "aucune légitimité" pour se présenter à la présidence de l'EPAD, puisque Neuilly, dont il est conseiller général, ne se situe pas dans le périmètre d'aménagement de l'opération d'intérêt national. "Cette information explique pourquoi le président de la République s'implique aussi personnellement dans le dossier du quartier d'affaires de La Défense", a en outre souligné le maire de Nanterre, qui estime qu'"au‑delà des questions d'aménagement, il s'agit bel et bien d'assurer la pérennité du clan et de verrouiller les organes de décision de tout le secteur".

Brèves françaises 
Un Mc Do dans le Louvre 
Les journaux britanniques et américains s'en gargarisent. « Sacrebleu », ose même le New‑York Daily News. Au pays de la bonne bouffe, un restaurant McDonald's va s'installer au Louvre ou plus exactement dans le Carrousel du musée, considéré comme sa galerie commerciale.  Cette installation choque tous les amoureux du plus grand musée du monde. D'autant qu'à partir de 2017, une entrée supplémentaire étant créée dans le hall Charles V, la première chose que verront les futurs visiteurs sera le dit Mc Do.

A la différence de la France où les médias ont été d'une discrétion de rosière, c'est dans la presse étrangère qu'on trouve les plus vives critiques contre ce crime de lèse-gastronomie. Comme l'écrit le Daily Telegraph : " Aujourd'hui Mc Donald et demain des magasins de fringues low‑cost ?"

Dans le même temps, Bertrand Delanoë a dénoncé une "offensive populiste" et a apporté son soutien à Frédéric Mitterrand 
Oui, le maire socialiste de Paris, friand de séjours en Tunisie et homosexuel comme Frédéric Mitterrand, a dénoncé hier une "offensive populiste" de l'extrême droite contre le ministre de la Culture Frédéric Mitterrand, estimant que son livre était "loin de faire l'apologie du tourisme sexuel" et décrit "l'impasse de toute relation tarifée".  Des éléments évidemment qu'on ne retrouve pas dans le livre puisque Frédéric Mitterrand s'y livre à une incroyable apologie des amours tarifés avec de jeunes mâles vendus lors de véritables "foires aux esclaves", dixit l'intéressé. Il ajoute aussi qu'En 2005, personne n'avait trouvé matière à condamner La Mauvaise vie et lorsque Frédéric Mitterrand est devenu ministre de la Culture, nul n'a fait référence à ses écrits. Aujourd'hui, face à cette offensive populiste, je refuse les amalgames, les déformations et même la lâcheté, là où la dignité de la politique se nourrit d'honnêteté et d'exigence". En réalité, nombre l'avaient vus, à commencer par le blog de François Desouche ou Emmanuel Ratier dans Faits & Documents. C'est ce que L'Express appelle sans rire "la fachosphère".

Chez les Besson, on ne lave pas le linge sale en famille 

Après la fille, c’est l’ex‑femme du ministre de l’immigration qui se fend d’un ouvrage, intitulé « Manuel de guérilla à l’usage des femmes », pour révéler les frasques de son mari.

Et en la matière, Eric Besson n’y va pas avec le dos de la cuillère. Dès son mariage, il annonce la couleur : à l’annonce par le maire des principes du code civil « fidélité, secours et assistance », le futur marié lance, frondeur, « fidélité, non ». Une façon élégante d’annoncer à tous les invités que monsieur sera un époux volage. Mais le calvaire de la mariée n’est pas fini : alors que les convives terminaient à peine leur entrée, il entraîne ces messieurs… devant la télé, pour regarder de la Formule 1. Sentence lapidaire d’une journaliste de Gala : « Une muflerie pareille, ça ne s'invente pas. »

Plus profondément, l’ex‑épouse tente de tracer à grands traits le portrait psychologique de son ex-mari : son attirance pour Sarkozy, c’est celle du disciple qui a enfin trouvé son maître en matière de cynisme. Mais surtout sa jeunesse marocaine expliquerait un goût prononcé pour l’autoritarisme et la mégalomanie… Il n’y a qu’un pas pour voir dans le ministre Besson le futur vizir de notre calife, pardons président, Nicolas Sarkozy…

Procès Bruno Gollnisch 
Sauf surprise, la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Lyon devrait mettre un terme définitif aux procédures dont a fait l'objet Bruno Gollnisch, député européen du Front national. Hier, l'avocat général a préconisé « l'extinction de l'action publique ». Pour une raison simple : on ne juge pas deux fois les mêmes faits. L'élu frontiste avait été condamné pour « contestation de crime contre l'humanité » à trois mois de prison avec sursis et une amende, à cause de propos tenus en octobre 2004 sur les camps d'extermination. Jugement du tribunal correctionnel de Lyon confirmé par la cour d'appel en février 2008. Mais le 23 juin 2009, la Cour de cassation annulait tout, estimant notamment que les propos litigieux étaient reconstitués par « bribes disparates » et donc insuffisamment caractérisés. Cette procédure avait été lancée sur citation directe du parquet, sur instruction du garde des Sceaux de l'époque, Dominique Perben, alors même qu'une instruction judiciaire avait déjà été ouverte et devait d'ailleurs conclure au non‑lieu. Ce non-lieu faisant l'objet d'un appel à l'origine de l'audience d'hier, d'où une procédure en double malgré le terme définitif de la Cour de cassation. L'élu s'est fait un plaisir de crier à la « persécution judiciaire ». L'affaire avait motivé une suspension de son poste d'enseignant à l'université. 
Bruno Gollnisch a réclamé 180.000 euros de dommages et intérêts au MRAP qui s'était constitué partie civile à l'origine de la première procédure. Délibéré le 4 novembre.

Un album d'Astérix, le 34e de la série, titré "L'anniversaire d'Astérix et d'Obélix, le livre d'or" 
sera commercialisé le 22 octobre 
Sa parution tombera à quelques jours du 50e anniversaire de la série, a indiqué le dessinateur Albert Uderzo, puisque la première planche était parue dans l'hebdomadaire de bandes dessinées Pilote le 29 octobre 1959.

Le 34e album d'Astérix sortira simultanément dans quinze pays. Il bénéficiera d'un tirage global de 3,5 millions d'exemplaires, dont 1,1 million pour la France. Il s'agit, en réalité, d'un recueil d'histoires courtes, chaque personnage cherchant une idée de cadeau ou adressant un message à Astérix et Obélix. 

Diam's voilée 
Idole des rappeurs de tout poil pour sa chanson anti-Front national "la boulette", la chanteuse Diam's vient de se convertir à l'islam. Celle qui s'appelle en réalité Mélanie Giogiades, jusqu'à tout récemment une franco‑chypriote orthodoxe, se dévoile, si l'on ose dire, dans Paris‑Match de cette semaine, et pas sous son meilleur profil. Ayant pris quelques kilos, elle explique s'être convertie à la religion du Prophète sous l'influence de son mari, qu'elle a épousée en secret il y a deux mois, un certain Aziz. Désormais, elle porte une tenue traditionnelle noire avec hijab islamique, se refuse à désormais embrasser les hommes hormis son mari, a pratiquer le jeûne du ramadan, et fréquente assidument la mosquée de Gennevilliers, connue pour pratiquer un islam relativement tolérant. A quand le niqab ?

Brève internationale 
Traité de Lisbonne, le président Tchèque Vaclav Klaus fait de la résistance…
Décidément, Vaclav Klaus est un homme de caractère et ce ne sont pas les technocrates de Bruxelles qui le feront fléchir. Alors qu’au bout de deux référendums, les Irlandais ont fini par se soumettre, le président Tchèque n’a pas encore dit son dernier mot.

Selon le premier ministre suédois Fredrik Reinfeldt, président en exercice de l'UE, Vaclav Klaus pose une nouvelle condition à la signature du traité de Lisbonne : il veut ajouter une note en bas de page, de deux phrases. Il s’agit de lier le traité à la Charte des droits fondamentaux, et ensuite que le Conseil de l'Europe se prononce sur cette note de bas de page. De quoi énerver les europhiles qui s’impatientent de fêter la ratification définitive du traité… Mais Gageons que Vaclav Klaus saura leur trouver une nouvelle astuce pour leur gâcher la fête.

Le chiffre du jour 
C'est le déficit commercial pour le mois d'août : 
3,4 milliards d'euros 
Le déficit commercial de la France a replongé en août à 3,5 milliards d'euros après l'embellie de juillet — un déficit de seulement 1 milliard d'euros — liée notamment à des grands contrats. Les causes : essentiellement un repli important des exportations industrielles. Notons que ce chiffre colossal n'a attiré que peu de commentaires. Pourtant, il est le signe spectaculaire d'une problématique économique essentielle soigneusement étouffée dans les grands médias. Il s'agit littéralement de la strangulation des entreprises exportatrices françaises et de leurs sous‑traitants qui voient le coût de leur production augmenter avec l'appréciation de l'euro par rapport au dollar. Le prix Nobel d'économie Robert Mundell avait annoncé que le véritable test de la solidité de l'euro se ferait au moment d'une grande crise... Ça y est, nous sommes aujourd'hui au pied du mur...
